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Résumé

Introduction

L’objet du présent rapport est de présenter les résultats de l’étude d’évaluation du projet PANAFTEL,
vaste projet de télécommunications exécuté par l’ACDI, de 1975 à 1994, dans cinq pays d’Afrique de
l’Ouest francophone : Sénégal, Mali, Burkina Faso, Niger et Bénin.

L’étude a nécessité un effort important de collecte d’informations comprenant l’exploitation des archives
de l’ACDI, la réalisation d’environ 40 entrevues au Canada et de 60 en Afrique, une mission d’évaluation
dans trois pays (Mali, Burkina Faso et Bénin) et deux études d’impact sur le terrain, au Mali et au Bénin,
dans des régions touchées par le projet.

Contexte de développement

Suivant l’édition 1999 du Rapport sur le Développement humain, trois des cinq pays du PANAFTEL se
situent parmi les plus pauvres du globe. Ainsi l’indice de développement humain (IDH) place le Niger au
173e rang sur 174, le Burkina au 171e rang et le Mali au 166e. Le Sénégal et le Bénin viennent au 153e et
155e rang, mais avec des IDH qui sont quand même sous la moyenne de l’Afrique subsaharienne.
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Le tableau qui précède montre que le développement humain à tous égards est très faible dans les pays du
PANAFTEL, que ce soit pour l’espérance de vie, les taux d’alphabétisation ou de scolarisation, l’accès à
l’eau potable ou l’accès aux soins de santé.

L’idée d’une participation du Canada au développement des télécommunications en Afrique de l’Ouest a
surgi au début des années 1970, à une époque où les interventions de l’ACDI étaient inspirées autant par



une volonté politique de jouer un rôle important dans le développement de l’Afrique francophone, que
par celle d’exploiter les opportunités commerciales pouvant en découler. L’aide canadienne au secteur
des infrastructures a donc été considérable et plusieurs projets ayant pour objectif le désenclavement des
pays ont été entrepris, dont le plus coûteux et le plus ambitieux fut le PANAFTEL.

Avec l’aggravation des difficultés économiques de ces pays au cours des années 1980, le secteur des
infrastructures et son intérêt commercial sont devenus moins attrayants pour tous les donateurs, y
compris pour l’ACDI, dont les priorités sont devenues le développement rural et la satisfaction des
besoins essentiels des populations, en particulier celui de la sécurité alimentaire. Depuis 1990, la
programmation bilatérale a adopté des thèmes nouveaux comme le développement social à travers
l’éducation de base, spécialement pour les filles, la croissance économique par l’appui aux petites
entreprises et au secteur coopératif, et enfin la bonne gouvernance et l’appui à la décentralisation. Le
secteur des infrastructures n’est plus pour l’ACDI un domaine d’intervention important dans ces pays.

Description du projet

Le PANAFTEL s’est déroulé en trois phases de 1975 à 1984 et a coûté 171 M$. Sa composante
principale a été la construction d’un réseau à faisceau hertzien entre les capitales des cinq pays, le Réseau
Dakar Cotonou (RDC). S’étendant sur plus de 3 500 km, comptant 55 stations et permettant la
transmission de 960 voies téléphoniques et du signal de télévision, le RDC est un ouvrage majeur, dont le
coût de réalisation, y compris celui de l’assistance à la maintenance et l’exploitation, aurait atteint
environ 240 M$ aux prix de 1996.

Durant la Phase III du projet la téléphonie rurale a été implantée dans des régions non desservies de
chacun des pays, sauf au Burkina Faso, dont le réseau interurbain, non touché par la construction origi-
nale, a été modernisé. Le projet incluait aussi un volet très important d’appui institutionnel en gestion
aux organismes nationaux de télécommunications (ONT). L’importance relative des extrants et de leurs
composantes est donnée au tableau ci-dessous.
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Performance du projet

Dans l’ensemble, la performance du projet a été excellente pour la livraison des infrastructures
physiques, et très bonne dans ses effets sur les capacités des organismes de télécommunications de
fournir des services de bonne qualité. La mise en place d’un réseau interurbain terrestre entre les cinq
pays a grandement contribué au désenclavement de vastes territoires et a eu un impact majeur sur les
économies et les populations.

Les effets ont été moins nets pour ce qui est de l’appui institutionnel à la gestion et de l’installation de
systèmes de téléphonie rurale, car peu des systèmes de gestion ont été implantés avec succès par
l’assitance technique canadienne, alors que les systèmes de téléphonie rurale ont dans plusieurs cas
souffert de problèmes de maintenance et n’étaient pas conçus de façon à faciliter l’accès au service
téléphonique aux non abonnés.

Matrice des résultats

La mise en place d’un réseau
interurbain au Mali, Burkina
et Bénin a été un facteur
structurant menant à la mise
en oeuvre de politiques
régionalisées de services aux
populations.

Amélioration de l’efficacité
des administrations et des
entreprises.
Objectif de pénétration
commerciale en Afrique de
l’Ouest non atteint.
Retrait de l’ACDI prive les
ONT d’un partenaire majeur
pour développer les
télécommunications et les
technologies de l’informa-
tion.

Impact majeur sur le déve-
loppement économique et
social des pays
Fort impact de désenclave-
ment pour les localités
distantes et isolées.
Communications des popula-
tions rurales avec parents à
l’étranger
Retrait de l’ACDI prive les
pays de la participation du
Canada au développement
des télécommunications

But du projet 

Contribuer au
développement
économique et social

Retombées com-
merciales et parte-
nariat avec le
Canada

Le PANAFTEL a eu peu
d’influence sur la politique
des télécommunications et
sur la réforme des entreprises
publiques.

Le RDC est l’ossature princi-
pale des télécommunications
du Mali, du Burkina et du
Bénin
Autonomie partielle des
ONT pour l’entretien et
exploitation du réseau
Effets notables sur la
rentabilité des ONT, modérés
pour autre gestion
Coordination régionale pour
l’exploitation du réseau

Liens de télécommunications
de bonne qualité entre pays
du RDC et la sous-région 
Désenclavement interne de
10 à 12% de la population.
La téléphonie rurale a permis
aux administrations et aux
populations des régions de
communiquer avec la capita-
le, les autres régions du pays
et les autres pays.

Objectifs
Désenclavement
externe
Désenclavement
interne 
Autonomie d’en-
tretien et d’exploi-
tation du réseau
Autonomie de ges-
tion et financière des
ONT

Aucune intervention directe
au niveau des politiques

Formation et assistance à
l’exploitation et maintenance
du réseau
Conception et implantation
de systèmes de gestion 

Installation d’un réseau inter-
urbain : 5 pays sur 3 500 km
Installation de 10 systèmes
de téléphonie rurale couvrant
une soixantaine de localités 

Extrants 
Réseau RDC
Téléphonie rurale
Appui institutionnel

Niveau Macro
(politiques, réglementation,

programmes)

Niveau institutionnel et 
organisationnel; déve-
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Niveau de la
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Facteurs expliquant les résultats du projet

Les principaux facteurs expliquant le succès du projet ont été :

§ la détermination du Canada, tant du gouvernement et de l’ACDI, que des agences d’exécution,
de mener à bien la mise en place du réseau Dakar-Cotonou et d’assurer sa prise en charge par
les ONT

Dès le début, le Canada a fait preuve, pour ce grand projet, d’une forte détermination qui ne s’est pas
effritée malgré les difficultés d’abord rencontrées dans la construction du réseau. Puis, face au
constat de l’incapacité des ONT d’assumer l’exploitation du réseau, le Canada a apporté un appui
massif au renforcement des capacités des ONT à le prendre charge. La volonté canadienne d’assurer
le succès à long terme du projet s’est ensuite manifestée par un soutien élargi aux ONT dans le
domaine de la gestion. Même si cette volonté sans faille venait surtout du besoin de préserver la
réputation du Canada, qui aurait été discréditée par l’échec du projet, elle fut le facteur déterminant
du succès du projet.

§ Capacités canadiennes en télécommunications et efficacité dans la mise en oeuvre

L’excellence des capacités canadiennes et l’efficacité de leur usage par les agences d’exécution ont
été le second facteur. Le Canada était le seul pays à offrir aux pays africains une alternative à la
France sur les plans technologique et humain pour le développement des télécommunications; de
plus, il offrait tout cela en français, ce qui était indispensable au transfert de connaissances.

§ Partenariat et volonté de travailler avec le Canada 

Malgré certaines résistances au début, les responsables politiques, les dirigeants des ONT et leur
personnel ont manifesté une grande volonté d’exploiter l’alternative offerte par le Canada et l’ACDI
a su développer un partenariat efficace tout au long du projet.

§ Partenariat régional entre les ONT

La création d’un organisme régional de coordination a été un facteur très important du succès du
PANAFTEL, car il a permis d’assurer le bon fonctionnement technique du réseau, a fourni un cadre
utile à la planification et au suivi du projet et a créé une certaine solidarité entre les ONT.

§ Le cadre organisationnel bien établi des ONT

La performance du projet a été facilitée par l’existence des ONT, organismes faibles, mais dotés
d’une mission claire et offrant un cadre institutionnel stable, dans lequel s’inséraient les activités du
projet. 

§ Le Réseau Dakar-Cotonou : une infrastructure structurante

Le RDC était une infrastructure de base essentielle au développement des télécommunications dans
ces pays; il est devenu l’épine dorsale du réseau national du Mali, du Burkina et du Bénin, et y
constitue une infrastructure indispensable de l’activité économique. La preuve de ce rôle déterminant
réside dans la durabilité du réseau, encore utilisé malgré son obsolescence, et dans la volonté des
ONT de le moderniser.



§ Demande de services et caractère stratégique des télécommunications

Enfin, la forte demande pour les services de télécommunications et leur caractère stratégique pour les
pays bénéficiaires ont toujours exercé une forte pression sur les ONT pour accroître l’offre de
services et fait en sorte d’entretenir leur motivation envers les objectifs du projet.

Questions relatives aux politiques

§ Réduction de la pauvreté

Comme le projet PANAFTEL visait essentiellement la mise en place d’infrastructures de
transmission et l’appui institutionnel à la gestion des télécommunications, ses bénéficiaires étaient
l’ensemble des abonnés téléphoniques, localisés dans les capitales et les principales villes des pays,
dont une moitié d’abonnés privés et l’autre formée par les administrations, les commerces et les
institutions. Dans les pays du PANAFTEL, les bénéficiaires privés appartiennent donc presque
exclusivement aux classes de revenu supérieures et l’accès des pauvres est limité par les coûts
exorbitants des communications et l’absence d’accès pour les non abonnés.

La question est donc de savoir si un projet comme le PANAFTEL, qui touche peu les pauvres
directement, contribue à réduire la pauvreté. Trois éléments de réponse sont à considérer :

§ D’abord, l’expérience internationale prouve que les télécommunications sont un outil indispensable
du développement, d’autant plus efficace qu’un pays est pauvre ou en est aux premiers stades du
développement. 

§ En second lieu, les investissements du PANAFTEL, et en particulier le RDC, constituent le type
même d’investissement qui permet d’établir une relation macro-économique forte entre télédensité et
croissance économique. On peut donc penser que le PANAFTEL a fortement contribué à la
croissance économique des pays d’Afrique de l’Ouest (ou à prévenir un plus grand déclin).

§ Troisièmement, dans ces pays où la majorité de la population est pauvre, cette croissance
économique a nécessairement rejoint les pauvres, même si c’est à des degrés divers, en fonction de la
structure économique et des politiques de chaque pays. D’autre part, sur le plan de ses effets
spécifiques, le RDC a permis de désenclaver des régions isolées et éloignées des capitales, où la
population est en majorité rurale et pauvre. 

u Équité et accès

Un programme d’investissement comme le PANAFTEL pourrait être considéré inéquitable, parce
qu’il subventionne un petit nombre d’abonnés privés, alors que la masse de la population ne peut
avoir accès au téléphone. De plus, le trafic de telles infrastructures est souvent insuffisant pour
amortir l’investissement ou même pour défrayer les coûts d’exploitation, de sorte que les abonnés
privés profitent d’une rente, car ils paient le service au tarif moyen, sans égard au coût marginal de
l’installation qui les dessert. On ne peut conclure pour autant au caractère inéquitable du projet, car
s’il fallait faire payer aux abonnés privés le coût de l’installation du service dans une région éloignée,
personne ne s’abonnerait. 

De plus, comme l’objectif des investissements n’est pas de favoriser les abonnés privés, mais de
désenclaver des régions et d’étendre la couverture territoriale du téléphone pour les besoins de
l’administration publique et de l’activité économique, la fourniture du service à des abonnés privés



peut être vue comme un moyen de rentabiliser l’investissement, plutôt que comme une faveur créant
un problème d’équité.

Le problème d’équité peut exister lorsque le réseau local et les raccordements en aval des
équipements de transmission sont aussi subventionnés et que certains abonnés sont branchés sans
payer la juste valeur du raccordement. Dans le cas du PANAFTEL, les réseaux locaux et les
raccordements étaient la responsabilité des ONT et il est possible que le problème d’équité dans
l’accès se soit posé dans quelques cas isolés.

L’objectif d’équité de l’accès téléphonique pour les populations pauvres n’était pas explicite dans le
PANAFTEL, bien qu’il y ait contribué en introduisant le téléphone dans des régions et des villages
ruraux, où la majorité de la population vit en situation de pauvreté. L’implantation de cabines
téléphoniques dans les projets de téléphonie rurale a contribué à l’équité d’accès, mais l’absence
d’une approche de gestion ou de tarification particulière pour les non abonnés a nui à l’objectif. De
plus, faute d’avoir prévu des systèmes de maintenance aussi efficaces que dans les villes l’équité
d’accès des régions à très faible télédensité a souffert d’une détérioration marquée de la qualité du
service après l’installation.

u Égalité entre les sexes

La question de l’égalité entre sexes a été très peu présente dans le projet PANAFTEL, car à l’époque
de sa conception, ce n’était pas une préoccupation; de plus, elle ne se posait guère pour ce type
d’infrastructure. C’était par contre une question pertinente pour la téléphonie rurale, mais les aspects
relatifs à la livraison du service ont été laissés à la responsabilité des ONT, qui n’en n’ont pas tenu
compte.

Dans l’ensemble, les études de terrain effectuées dans le cours de l’évaluation ont observé que
l’utilisation et l’accès au téléphone ne sont pas d’un niveau égal pour les femmes et que cela dépend
du statut social de la femme, de son type d’activité et des attitudes culturelles à leur endroit, plutôt
que de l’absence de mesures pour leur faciliter l’accès.

Outre l’installation de cabines publiques ou privées, il est difficile d’imaginer des actions visant à
améliorer l’accès des femmes, bien qu’on puisse envisager une action commerciale visant à
promouvoir l’utilisation du téléphone par les femmes. On pourrait informer les femmes de l’utilité du
téléphone pour répondre à certains de leurs besoins particuliers, par exemple dans le domaine de la
santé pour prendre des rendez-vous de visites médicales dans des centres éloignés, pour obtenir de
l’information, etc. 

En résumé, l’amélioration de l’accès des femmes au téléphone semble un domaine d’intervention
délicat et la meilleure stratégie pourrait être de promouvoir l’égalité des sexes par d’autres types
d’intervention en éducation, en santé ou emploi, ce qui amènera les femmes à utiliser davantage le
téléphone.

Leçons apprises  au niveau des politiques, des programmes et des projets

u Au niveau des politiques

1. Les infrastructures telles que le réseau Dakar-Cotonou et les infrastructures de télécommunications
en général ont un effet d’accélération de la croissance économique qui en font des instruments
indispensables et efficaces de réduction de la pauvreté. Leur efficacité est la plus grande pour les
pays très pauvres d’Afrique subsaharienne que sont les cinq pays du PANAFTEL.



2. Avec le PANAFTEL, l’ACDI a pu intervenir assez efficacement au niveau de l’appui institutionnel
parce qu’elle avait investi de façon importante dans les infrastructures physiques. Son intervention
aurait pu être renforcée si elle avait participé au dialogue sur les politiques, ce qui aurait demandé
une concertation plus étroite avec la Banque Mondiale et une autre approche d’appui institutionnel.
La politique des services d’infrastructure doit avoir les instruments de ses intentions, c’est à dire
qu’il est difficile pour l’ACDI d’intervenir au niveau des politiques, du cadre habilitant ou de l’appui
institutionnel sans d’abord jouer un certain rôle au niveau des infrastructures physiques.

u Au niveau des programmes

1. La décision de mettre fin brusquement, sur la base de critères nouveaux, à une intervention entreprise
il y a longtemps, peut compromettre la poursuite des objectifs supérieurs à l’origine du projet. C’est
ce qui se produit avec l’abandon de la coopération en télécommunications en Afrique de l’Ouest, où
les objectifs plus larges de partenariat à long terme dans un secteur stratégique pour l’influence et la
présence canadienne ont été compromis. 

2. L’ACDI ne dispose pas de mécanismes de financement appropriés aux besoins des entreprises de
services publics de télécommunications et d’infrastructures en général, car le financement par
contributions est trop généreux et ne permet pas de faire des montages financiers pouvant
concurrencer les facilités offertes par d’autres bailleurs de fonds, tels que l’Agence française de
développement ou la Banque européenne d’investissement.

3. Malgré la volonté des pays de poursuivre les relations avec le Canada, la durabilité des interventions
du PANAFTEL a été compromise par l’absence d’une stratégie de présence canadienne impliquant
une collaboration entre l’ACDI et le secteur privé : sociétés conseils, fournisseurs de services,
institutions financières, etc..

u Au niveau des projets

1. Tout au long du projet, l’ACDI n’a pu exercer un contrôle adéquat des résultats d’appui
institutionnel à la gestion au moyen des rapports de l’agence d’exécution et de ceux de ses propres
agents de suivi. Cette déficience de la gestion s’explique par le fait que le suivi de l’appui
institutionnel demandait des ressources et des efforts plus importants que ceux mobilisés, et que les
systèmes habituels d’information sur les résultats sont mal adaptés à l’appui institutionnel. La bonne
exécution d’un projet d’appui institutionnel requiert une planification fondée sur une analyse
approfondie du contexte, l’intégration des interventions dans un cadre politique de façon à ce que les
facteurs de succès soient réunis, un suivi très étroit avec une participation intensive de l’ACDI et la
suspension possible des prestations en cas de non respect des engagements pris par les organismes
bénéficiaires, laquelle doit être assortie d’un mode de gestion approprié de l’assistance technique.

2. Le programme PANAFTEL a été mené dans une perspective privilégiant les aspects techniques,
sans accorder une importance suffisante aux aspects socio-économiques et à la question de l’accès
aux services des infrastructures de télécommunications en fonction des besoins des utilisateurs et des
populations. Cette approche a eu pour effet de limiter les impacts du programme car peu de mesures
ont été prises pour améliorer l’accès aux services. La planification des infrastructures doit faire une
juste place aux dimensions économiques et sociales, si l’on veut en maximiser l’impact.



Conclusions

En raison des progrès des technologie de l’information, du rôle particulier des télécommunications dans
la réduction de la pauvreté et des compétences canadiennes Canada dans ce secteur, les
télécommunications pourraient occuper une place importante dans la stratégie canadienne de réduction
de la pauvreté, car le Canada peut probablement agir avec plus d’efficacité dans ce domaine, que dans
d’autres demandant des interventions directes auprès des populations pauvres. 

Le développement des infrastructures de télécommunications fait intervenir trois politiques de l’ACDI,
qui doivent être cohérentes entre elles au niveau du choix des secteurs d’intervention (Réduction de la
pauvreté), des mécanismes d’appui au secteur privé pour la participation aux projets d’infrastructure
(Développement du secteur privé) et d’implication financière et de types d’interventions (Services
d’infrastructure). Si l’ACDI intervenait à nouveau en télécommunications en Afrique de l’Ouest, les
éléments préalables suivants de réflexion et de stratégie seraient nécessaires : 

§ Réduction de la pauvreté : déterminer si le développement des télécommunications en Afrique de
l’Ouest est un domaine efficace et privilégié par l’ACDI en vue de réduire la pauvreté et développer
l’argumentaire et la stratégie à cet effet.

§ Développement du secteur privé : établir comment les mécanismes de la Coopération industrielle
offerts pour l’étude et le montage des projets d’infrastructure peuvent favoriser la participation du
secteur privé canadien et faire la promotion de l’usage de ces mécanismes; simultanément, il faudrait
déterminer quels instruments de financement complémentaires sont nécessaires pour que les société
canadiennes ne soient pas désavantagées par rapport à la concurrence. 

§ Services d’infrastructure : identifier les actions que l’ACDI pourrait réaliser qui soient complé-
mentaires aux interventions du secteur privé canadien dans la mise en place ou l’exploitation des
infrastructures et établir quelle peut être la contribution financière de l’ACDI à ces interventions. 

Vu son envergure et son impact considérable, le projet PANAFTEL peut être considéré comme une des
grandes réussites des programmes canadiens d'aide étrangère. En revanche, le partenariat unique créé
avec les pays dans le secteur stratégique des télécommunications a été interrompu et la possibilité
d'établir des relations commerciales durables avec le secteur privé canadien n’a pas été réalisée.

 Observations

Les investissements de l’ACDI dans les infrastructures économiques ont diminué considérablement
durant la dernière décennie. Dans un grand nombre de pays en développement, la tendance actuelle
consiste par ailleurs à faire appel à l'entreprise privée pour développer les télécommunications, si bien
que l’ACDI n'intervient pratiquement plus dans ce secteur. L’évaluation du PANAFTEL amène donc à
formuler des observations plutôt que des recommandations.

Observation 1
Les télécommunications et les technologies de l’information sont essentielles à la réalisation d'un
développement économique qui contribuera à réduire la pauvreté; dans bien des cas, elles sont également
devenues indispensables aux pauvres. L'ACDI, dans le contexte de la réduction de la pauvreté, devrait
tenir compte des mérites respectifs des divers dispositifs d'appui aux programmes dans les secteurs des
télécommunications et des technologies de l’information, en gardant toutefois à l'esprit que le Canada est
toujours un chef de file dans ces secteurs.



Observation 2
De manière à assurer l’efficacité de ses activités, l’ACDI devrait entreprendre des projets visant à
renforcer les capacités institutionnelles ou à réformer l'environnement porteur du secteur des
télécommunications, ou d'un autre secteur, seulement en conjonction avec des activités d'appui aux
investissements. En effet, si le Canada et l’ACDI n’ont pas un rôle de fournisseurs d'infrastructures
physiques, l’ACDI n’a alors souvent que peu d’influence pour proposer des réformes. 

Observation 3
Le renforcement des infrastructures physiques doit s’appuyer sur des mécanismes de financement
appropriés et concurrentiels. Si l’ACDI doit jouer un rôle dans le financement des infrastructures, des
instruments financiers adéquats doivent être mis à sa disposition. On pourrait envisager la possibilité de
créer un organisme de financement habilité à consentir ou à garantir des prêts, de même qu'à participer à
des programmes financiers avec le secteur privé.

Observation 4
Il est indispensable de procéder à une analyse détaillée des politiques concernant le secteur avant
d'engager un dialogue sur les politiques ou d'y prendre part.

Observation 5
Lorsque le Canada intervient de manière significative dans le secteur des infrastructures physiques ou du
renforcement institutionnel, la participation de l'ACDI au dialogue sur les politiques peut s'en trouver
facilitée. L'ACDI devrait maintenir des échanges réguliers avec la Banque Mondiale, architecte des
réformes, et, enfin, avoir des contacts ministériels démontrant que son intervention se situe à un niveau
au-dessus des institutions concernées.

Observation 6
L'ACDI devrait envisager de renouer avec les pays du PANAFTEL, en particulier le Mali, le Burkina
Faso et le Bénin, dans le secteur des télécommunications. Il conviendrait à cette fin d'élaborer une
stratégie cohérente où l’ACDI et d'autres intervenants canadiens joueraient un rôle.

Observation 7
Les partenariats de longue date entre le Canada et ces pays devraient être préservés en dépit des
difficultés passagères, particulièrement si le secteur concerné est un secteur stratégique et un secteur
moteur du développement. La décision de se retirer d’un secteur devrait être prise au même niveau que
celle de l’engagement, c'est-à-dire, dans le cas du PANAFTEL, à l'échelon ministériel.

Observation 8
La programmation des interventions de l’ACDI aux niveaux régional et bilatéral devrait être mieux
intégrée afin d’exploiter les synergies entre programmes et projets.

Observation 9
La planification d’un projet d’appui institutionnel de sociétés de télécommunications oeuvrant dans un
contexte institutionnel étranger et peut-être inconnu, comme celui des ONT, devrait s'appuyer sur une
analyse approfondie et se conformer à des pratiques de gestion reconnues. La participation de spécialistes
locaux permettra de mieux saisir les contraintes en jeu et de procéder à une meilleure analyse du risque.

Observation 10
Le renforcement institutionnel devrait s’appuyer sur un dialogue concernant les politiques et devenir l'un
des volets officiels d'un tel dialogue.



Observation 11
En se dotant de ressources humaines internes - suffisamment nombreuses et qualifiées - il sera possible
d'améliorer le suivi des projets d’appui institutionnel. Ces ressources humaines devraient être en mesure
de saisir les enjeux du projet et de participer à un dialogue avec les entités bénéficiaires. L’ACDI devrait
veiller à ce que les modalités contractuelles adoptées ne créent pas de conflit d'intérêt pour les agents
d’exécution lorsqu'ils doivent mettre fin à une intervention ou la suspendre parce que les bénéficiaires ne
respectent pas leurs engagements.

Observation 12
Pour que les services de télécommunications rejoignent les populations pauvres qui ne peuvent se payer
d’abonnement individuel et que les infrastructures mises en place pour desservir ces populations
fonctionnent adéquatement, l’ACDI devrait veiller à ce que les organismes qui les gèrent prennent les
mesures qui s'imposent pour faciliter l’accès à ces services et qu'ils en assurent la maintenance même
s’ils ne sont pas rentables.
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